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République française – Liberté, Égalité, Fraternité
COMPTE RENDU 

du Conseil Municipal


SÉANCE DU 24 juin 2010

L’an deux mil dix, le vingt quatre juin à 20 heures 30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni, au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Bruno LOUSTALET, Maire.

Présents : M. LOUSTALET, Maire – 

MM. MAISONNAS, GAUTHIER, MANIE, TRACLET, Adjoints

Mmes BORREL-JEANTAN ; DIDIER 

MM. ABBOU, BALOUZET, CAPLAT, DENIS, PRUDON, GUILLARD, GRUMET

Pouvoir : M. BALOUZET (pouvoir à M. LOUSTALET)

Excusés    : M. COTE, 

                   M. VIENOT (Maire honoraire) 

Secrétaire de séance : M. GUILLARD
1. compte rendu de la précédente réunion :

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’à l'occasion de la séance en date du 23 avril dernier, le conseil municipal a délibéré sur la  modification de la compétence communautaire relative au domaine social au profit de la Communauté de communes de Miribel et du Plateau. 


Lors de la retranscription des débats et de la rédaction de la délibération, une erreur matérielle s'est glissée dans le texte de la délibération : il est visé 5 votes contre le transfert et 1 abstention au lieu de 1 vote contre et 5 abstentions. 

Cette erreur de plume n'a pas d'influence sur le résultat du vote ni sur la légalité de la délibération n° 10/03/01.

Le Conseil municipal prend acte de cette information et approuve, à la suite, le compte rendu de la séance précédente.

2. C. C. M. P.

a) Ecole de musique et de danse
Monsieur Guillard intervient pour préciser qu’un comité de pilotage sur l’école de musique et de danse a été constitué avec comme mission de proposer des solutions pour que les dépenses à 

…/…

l’horizon 2014 ne dépassent pas 600 000 €/an pour l’école de Musique et de danse. Actuellement, la dépense est de 695 000 €/an avec une augmentation annuelle de 5%.

Pour réaliser cette mission, il est nécessaire de définir quelles sont les valeurs de l’Ecole de Musique et de danse, de les prioriser et de déterminer les possibilités d’enseignement (cours individuel, cours collectif à 2, 3, ...) avec leurs coûts associés. Dire aujourd’hui que cette réduction de coût de fonctionnement se fera sans une diminution des heures d’enseignement serait démagogique mais cette diminution n’est pas une finalité en soi : toutes les voies seront explorées en concertation avec le corps enseignant et les parents.

Le conseil communautaire a validé à l’unanimité le fait de la fermeture du site de la Sathonette réalisant ainsi une économie de 75 000€/an.

L’enseignement de la musique se fera sur le site des Balmes et la danse dans le gymnase du collège Anne Frank de Miribel. Cette réorganisation a pour conséquence une augmentation des plages horaire des cours : du lundi au samedi. 

Les inscriptions sont en hausse, sans augmentation du nombre d’heures de cours voire même une légère réduction.

Le tableau des emplois pour cette rentrée a été voté à l’unanimité sur ce constat sans conséquence sur les emplois.

D’autre part une étude est lancée pour envisager une cotisation des parents d’élèves en fonction de leur coefficient familial. L’objectif n’est pas de gagner de l’argent mais bien d’offrir l’accès à l’école de musique et de danse au plus grand nombre.

Cécile Didier : que va devenir la Sathonette ? et qu’en est-il des 600 000 € investis dans sa rénovation par la CCMP ?

Philippe Guillard : le bâtiment revient dans le giron de la commune de St Maurice de Beynost.

20 h 50 : Arrivée de Monsieur GRUMET
Alain Prudon : Cette dépense de fonctionnement actuelle est-elle « raisonnable » alors qu’il y a de gros problèmes de voirie, de sécurisation de circulation etc...  sur le territoire ?

Monsieur Le Maire : la  dépense de 695 000€/an avec une augmentation annuelle de 5% n’est pas tenable. A ce rythme si rien n’était entrepris, on risque une fermeture définitive à plus ou moins court terme.

Vincent Traclet : pourquoi l’Ecole de Musique et de danse ne s’autofinance-t-elle pas ? Pourquoi payer les coûts de fonctionnement ? Compte tenu de l’impact du désengagement de l’Etat et des réformes appliquées depuis le début de l’année (Taxe professionnelle) ?

Monsieur le Maire: Les professeurs sont des fonctionnaires territoriaux recrutés par la CCMP, la communauté doit assumer les charges et la continuité du service rendu. Outre leur implication dans l’école de musique et de danse, il est à noter que certains professeurs sont aussi des intervenants en musique dans toutes les écoles de la CCMP. Les efforts demandés à tous professeurs et parents pour ce qui concerne la restructuration des cours de musique et de danse permettent ainsi de maintenir les prestations des intervenants en musique en milieu scolaire de sorte que chaque enfant du territoire ait dans sa scolarité une initiation à la musique.

…/…

b) Plan Local d’Habitat (PLH) 

Monsieur Maisonnas intervient pour préciser qu’une validation du règlement du PLH de la CCMP dont l’objectif est d’augmenter le logement social sera présentée en Conseil Communautaire du 09 juillet 2010. 

Ce PLH devra être adopté ensuite par l’ensemble des communes sur la partie qui les concerne pour être valide.

Concrètement pour Thil, la proposition du PLH est la construction de 38 logements dont 16 en locatif aidé sur une période de 6 ans.

Serge Manié explique qu’en cas de gros projet de plus de 20 ou 30 maisons par exemple, incluant du locatif aidé, les cas seront traités au cas par cas avec négociation avec les services de l’état à chaque fois. Il rappelle que les recommandations du SCOT (Schéma de COhérence Territorial) sont différentes mais que le PLH prévaut sur le SCOT dans la réalité.

Un budget 1,2 million d’euros sur 6 ans est prévu par la CCMP pour financer  les études, des subventions à des fonds de concours pour la construction voire reconstruction de logements en zones sensibles, aide attribuée aux bailleurs sociaux.

Le PLH est une des entrées à la révision du PLU (Plan Local d’urbanisme) de la commune de Thil.

c) Transport Collectif 

Monsieur le Maire intervient pour préciser que des essais avec un minibus ont été réalisés sur les itinéraires des futurs transports en commun au sein de la CCMP. Aucun Problème n’existe sur la Commune de Thil.

3. DELIBERATION  n° 10/04/01 : Evolution des statuts du SIEA
Monsieur le Maire fait part du projet de modifications des statuts du Syndicat Départemental d’Electricité de l’Ain en réponses aux observations de la Chambre Régionale des Comptes. Par rapport aux statuts en vigueur datant de 1950, les modifications principales portent sur :

· La possibilité de nommer un délégué suppléant pouvant siéger au comité syndical avec voix délibérative,

· L’intégration d’une nouvelle compétence « réseau de chaleur »,

· La refonte de la compétence « Eclairage Public » qui intégrera les compétences   en matière de maîtrise d’ouvrage des installations nouvelles et des renouvellements d’installations, de maintenance préventive et curative des installations, la passation et l’exécution des contrats d’accès au réseau de distribution d’électricité et de fourniture d’énergie électrique, tous contrats afférents au développement, au renouvellement et à l’exploitation de ces installations et réseaux.

Pour mémoire, le coût à THIL de l’éclairage est 10 200 € par an auquel se rajoute une facture de 3 000 € de travaux d’entretien. De part la taille du SIEA des économies sont attendues par l’achat en gros de l’énergie et sur la négociation des différentes prestations. La garantie de réussite est liée au fait que le SIEA est une assemblée d’Elus qui voudront par construction un meilleur rapport qualité coût.

Monsieur le Maire expose que dans le cas où les statuts recueilleraient la majorité, les communes auront à délibérer pour transférer le cas échéant cette compétence au Syndicat Départemental d’Electricité de l’Ain. Dans tous les cas les taxes perçues sur les pylônes ERDF restent à la commune de Thil.

…/…

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré :

· approuve le projet de modification des statuts du Départemental d’Electricité de l’Ain

	Pour
	   14

	Contre
	    0

	Abstention
	    0


4.  DELIBERATION  n° 10/04/02 :  Subvention du SDIS
Monsieur le Maire informe le Conseil que le SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) de l’Ain, verse une aide financière aux communes, sièges de CPI.

Le plafond de subvention est fixé, pour chaque équipement, par la délibération du SDIS du 3 décembre 2003.

Le Conseil,

Après en avoir délibéré,

· Autorise Mr le Maire à solliciter une subvention auprès du SDIS concernant l’acquisition de petit matériel, de matériels de protection et de sauvetage, d’équipements de protection de la personne, de matériels de déclenchement de l’alerte et de transmissions, destinés au CPI en application du plafond de subvention fixé, pour chaque équipement, par la délibération du SDIS du 3 décembre 2003.

	Pour
	  14 

	Contre
	   0

	Abstention
	   0


La formation pour l’utilisation du défibrillateur est prévue en septembre prochain.
5. Convention relative à la cession de l’ex - gendarmerie

Monsieur le Maire informe le Conseil que la construction de l’ex gendarmerie a coûté : 6 Millions de FRF. Les communes en ont payé 10% dont Thil : 18 000 FRF. Le reste a été financé grâce à des emprunts remboursés par les loyers versés par l’état pour ces locaux.

Aujourd’hui, la mairie de Miribel veut transformer ce lieu, donc rachète la part que détient THIL. Le projet de convention permettant la cession amène des réserves de la part de la perception de Miribel et ne peut donc être signée sans approfondissement. Concrètement la mise à disposition des fonds suite à cette cession pour THIL, ne peut être espérée qu’en 2011.

6. Tarification des prestations périscolaires

Monsieur Guillard informe le Conseil

…/…

a) pour la prestation cantine :

· le prix de la fourniture des repas augmente de 0.85 % (augmentation réglementaire)

· les salaires du personnel augmenteront de 0,5 %  (augmentation statutaire)

· la variation des effectifs influe grandement sur l’équilibre budgétaire à effectif de personnel constant.

Aujourd’hui, le repas est à 4,70 € : la marge restante permet de payer en partie le personnel communal. L’objectif est de maintenir cet équilibre budgétaire. 

A ce jour, devant la non réception de toutes les inscriptions des parents il n’est pas possible de connaître précisément la variation des effectifs de manière certaine : de l’ordre de 5 enfants en moins à la cantine d’où une augmentation du prix de la cantine (il y a aujourd’hui entre 50 et 60 enfants). Les parents financent environ 80 % de la prestation cantine, 20 % sont à la charge de la commune : 5 enfants en moins représentent une augmentation du prix du repas de 22 centimes, ce qui est beaucoup.

Suite à la réception de l’ensemble des inscriptions, la commission finances va travailler sur le sujet début juillet et présentera sa proposition au vote lors du prochain conseil municipal.

b) pour la prestation étude :

Les prix n’ont pas augmenté depuis plusieurs années, et une augmentation de 2% est prévue soit 5 centimes d’augmentation

c) pour la prestation Garderie :

La même augmentation est prévue.

Vis-à-vis de la fréquentation quasi inexistante le soir, les parents ont été informés que sans manifestation de leur part en nombre suffisant, la prestation garderie du soir qui ne concerne que les enfants de maternelle sera supprimée pour l’année 2010-2011. Cette position sera reconsidérée l’année suivante.

Il a été précisé lors du dernier conseil d’école du 22 juin que les enfants de maternelle ne sont pas accueillis en étude sauf en cas de circonstances exceptionnelles. Mais ce n’est pas inscrit volontairement dans le règlement pour que cela reste une tolérance et pas un droit.
De part la non connaissance de l’ensemble des données, le vote des tarifications aura lieu lors du prochain conseil municipal.
7. Modification du tableau des emplois 

Monsieur Guillard informe le Conseil qu’à ce jour, les affectations des horaires ne sont pas terminées car certaines informations parvenues tardivement ont tout chamboulé. On ne sait toujours pas si la garderie du soir sera maintenue ou pas, et si on supprime la garderie, il y aura du personnel à réaffecter. La modification du tableau des emplois sera mise à l’ordre du jour du prochain conseil municipal.

…/…
8. DELIBERATION  n° 10/04/03 : Subvention complémentaire

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’un montant de 2.000 euros avait été inscrit au Budget 2010 au titre de la subvention versée à l’association Festhil’ité (Comité des Fêtes).

Madame L’Adjointe en charge de la Vie scolaire, de l’Animation culturelle  et sportive et de l’action sociale rappelle le programme d’animation de l’Association Festhil’ité et détaille l’ensemble des budgets (recettes et dépenses) de l’association sur l’exercice budgétaire 2010 ainsi que le budget prévisionnel de la « Fête des Thilois » qu’elle organisera le 4 septembre 2010 à la demande de la municipalité.

Il ressort un besoin de trésorerie de 1.500 euros permettant de constituer un fonds de roulement destiné à couvrir les dépenses occasionnées pour cette manifestation qui sont ensuite financées par la participation demandée aux personnes.

Afin d’assurer l’équilibre financier de cette manifestation, il est demandé au Conseil municipal d’accorder une subvention complémentaire de 1.500 euros et d’autoriser  Monsieur le Maire à mandater ladite somme.

Le Conseil,

Ouï les explications de Mr le Maire, Décide :

. d’accorder à l’association Festhil’ité une subvention complémentaire de 1.500 euros au titre de l’année 2010,

. d’autoriser Monsieur le Maire à mandater ladite somme qui sera imputée au budget de l’exercice en cours, article 6574.

	Pour
	   12

	Contre
	    0

	Abstentions
	    2


9. Point Travaux

Les travaux à la mairie se terminent, et la réintégration des locaux est prévue pour début juillet.

Les travaux pour réparer le toit de l’école (existence de fuites) sont prévus cet été.

10. Point finances - situation d’exécution du BP 2010
Mr Maisonnas, 1er Adjoint, présente à l’Assemblée la situation de Trésorerie à ce jour.
11. Permanence des élus été 2010

Le planning de permanence des Elus sera diffusé début juillet.

12. Questions diverses

Lors du conseil d’école du 22 juin, les instituteurs ont exprimé leur souhait que la cour soit goudronnée à l’identique de celle de Niévroz suite au fait qu’un enfant à ingéré un caillou. De même pour les maternelles, la création d’un préau permettant de bien s’abriter en cas d’intempérie serait souhaitable.

…/…

Des problèmes d’incivilité dans les transports scolaires ont été remontés, et il est envisagé la distribution des cartes de transport aux enfants en présence de leurs parents.
La parole est donnée à Mr R, Président d’un club d’Aïkido situé sur la 3CM. Il souhaite sensibiliser les élus sur une demande du club pour l’utilisation des installations d’une salle de sport sur la commune de Beynost. Il a adressé en ce sens un courrier au Président de la Commission Sports de la CCMP.

La séance est levée à 23 h 20.

Commune de THIL


(Ain)
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